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En hommage aux 100 000 Autrichiens

poursuivis par la Gestapo de 1938 à 1945.

 

 

À la mémoire de mon père,

prisonnier de guerre en Autriche de 1940 à 1945,

et qui ne confondit jamais ce pays avec le nazisme.

 

 

Et dans le précieux souvenir

de mes regrettés amis tyroliens

Wilhelm Steidl,

qui vit pleurer son père pour la première fois

le jour de l’assassinat du chancelier Dollfuss,

et Wolfgang Pfaundler,

cofondateur, à dix-sept ans,

du maquis antifasciste de l’Ötztal.


« Toute l’Autriche sera découpée et partagée. Afin que l’homme autrichien disparaisse ! »

Joseph Goebbels,
Journal, 10 avril 1938.




« L’Autriche n’est pas une partie du Reich allemand, mais au contraire un pays conquis par le mensonge et la puissance, et qui est désormais tourmenté et torturé, et maintenu sous un régime tyrannique. Nous, Autrichiens, sommes différents des autres Allemands, opposés aux Prussiens par l’histoire et la culture, par l’esprit et le tempérament, par le caractère et le style de vie. Nous sommes une nation propre : la nation autrichienne. »

Tract du groupe de résistance
„Östfrei “(Österreich frei), 1938.




Carte. L’Autriche de 1921 à 1938 et après 1945
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AVANT-PROPOS
Une contre-histoire de l’Anschluss



Le 15 mars 1938, trois jours après que la Wehrmacht eut envahi le territoire autrichien sans rencontrer de résistance, et deux jours après la proclamation du rattachement de l’Autriche au IIIe Reich, Adolf Hitler était acclamé par une foule immense, massée sur la Heldenplatz, au centre de Vienne. Le 10 avril suivant, 99,73 % des Autrichiens approuvaient l’Anschluss par référendum.

Ces événements sont d’autant moins contestables qu’ils ont été abondamment photographiés. Aujourd’hui, n’importe quel journal ou n’importe quelle revue d’histoire qui consacre un article à l’Anschluss l’illustre par ces clichés où l’on voit Hitler rendre leur salut à ceux qui l’ovationnent, pendant que les troupes motorisées de la Wehrmacht défilent sous les applaudissements de spectateurs extatiques. Les 11 et 12 mars 1938, pourtant, tous les journalistes et photographes de presse hostiles au national-socialisme avaient été arrêtés en Autriche, tandis que les correspondants des journaux étrangers ainsi que ceux des radios étrangères avaient été bouclés, en attendant leur expulsion. Sachant que, dans le Reich hitlérien, les photos d’actualité, pour être publiées, devaient recevoir l’autorisation des services de Goebbels, le ministre de l’Éducation du peuple, les images de l’Anschluss que nous possédons sont toutes des instruments de propagande nazis. Les utiliser de nos jours sans la moindre critique interne, comme si ces clichés étaient de banals documents d’époque, relève donc à la fois d’un procédé trompeur et d’une interprétation hémiplégique de l’histoire.

 

Car il y a ce qu’on voit, et ce qu’on ne voit pas. Ce qu’on dit, et ce qu’on ne dit pas. Pourquoi ne dit-on jamais que la célèbre Heldenplatz de Vienne, quatre ans avant l’Anschluss, très exactement le 8 août 1934, a connu une affluence similaire à l’occasion d’un événement dont la signification était exactement antinomique, puisqu’il s’agissait de rendre hommage au chancelier Dollfuss, assassiné par les nazis le 25 juillet 1934 ? Quoi qu’on pense de cet homme – ce livre y viendra –, on ne peut occulter qu’il a été tué au cours d’une tentative de coup d’État nazi, coup d’État qui a échoué parce qu’il a été réprimé par les forces armées autrichiennes. Deux cent mille personnes en 1934 pour saluer Dollfuss, le héraut de l’indépendance autrichienne, et 200 000 personnes en 1938 pour saluer Hitler qui allait rayer l’Autriche de la carte, ce parallèle ne laisse pas d’étonner. Mais encore faut-il poser les termes du débat avant d’émettre des jugements péremptoires sur l’Autriche de l’entre-deux-guerres.

Pourquoi encore ne dit-on jamais que la Wehrmacht a envahi l’Autriche, le 12 mars 1938, afin d’empêcher la tenue d’un référendum fixé par le gouvernement autrichien au 13 mars, consultation par laquelle les citoyens devaient se prononcer sur l’indépendance de leur pays ? Tous les observateurs prévoyaient que les deux tiers des électeurs diraient « oui » à une Autriche souveraine, et Hitler ne pouvait l’ignorer.

Pourquoi ne dit-on jamais, ou si peu, qu’au cours des trois semaines qui ont suivi l’Anschluss, dans une Autriche où la Gestapo faisait régner la terreur, entre 50 000 et 70 000 arrestations d’opposants politiques ont eu lieu – sans compter les violences qui avaient commencé contre les Juifs ? Aucun photographe bien sûr n’était là pour fixer sur la pellicule le visage hagard des patriotes et des antinazis arrêtés, brutalisés, torturés. Il n’existe de même aucune photo officielle des exactions commises contre les Juifs : les très rares dont nous disposons, prises à la sauvette par des anonymes, étaient interdites de publication.

Pourquoi enfin dit-on si peu que l’État autrichien a disparu en 1938, dans l’indifférence des démocraties occidentales, si bien que, stricto sensu, l’Autriche n’a plus de responsabilité historique à partir de cette date, puisqu’elle n’existe plus ? Ce qui ne veut pas dire, bien sûr, que de tristes individus, nés autrichiens, n’ont pas pris part au système nazi et à ses crimes.

Et pourquoi se souvient-on si peu que les hommes qui ont assuré la renaissance d’une Autriche libre et démocratique, après 1945, étaient tous passés par les prisons nazies ?

Raconter la dramatique séquence de l’histoire autrichienne qui s’étend de 1938 à 1945 en évoquant seulement l’entrée de Hitler à Vienne et l’accueil qui lui a été réservé relève du mensonge par omission. Avant 1938, il a existé une résistance de l’État autrichien au nazisme. Elle doit être racontée, avec ses forces et ses faiblesses. Après 1938, et jusqu’en 1945, il a de même existé, avec ses forces et ses faiblesses, une résistance autrichienne au nazisme, résistance méconnue, qui eut ses héros et ses martyrs. Elle aussi doit être racontée. Pourquoi ? Pour être fidèle à la réalité historique dans toutes ses facettes. Tel est l’objet de ce livre.


Ego-histoire : mon Autriche intérieure

L’Autriche, au XXe siècle, a vécu deux basculements majeurs : 1918, la fin d’une guerre perdue, l’effondrement de la Double Monarchie et la naissance de la république d’Autriche ; 1938, l’Anschluss, la prise du pouvoir par les nazis, l’invasion de la Wehrmacht, le rattachement de l’Autriche à l’Allemagne, la fin du pays comme État indépendant.

Le premier de ces bouleversements, celui de 1918, était au cœur des deux biographies que j’ai publiées sur le dernier couple souverain d’Autriche, l’empereur Charles Ier et son épouse l’impératrice Zita. Le présent volume est consacré au second bouleversement, celui de 1938, abordé dans la période large qui s’étend des années 1920 au début des années 1950. Il se trouve que cette histoire me touche particulièrement, parce qu’elle rejoint une part de la mienne.

À une date que je ne connais pas précisément, entre le 10 mai 1940, début de l’offensive de la Wehrmacht à l’ouest, et le mois de juin qui a suivi, Paul Sévillia, né à Paris en 1917, brigadier au 403e régiment d’artillerie de défense contre avions (RADCA), unité qui devait s’illustrer, au milieu du désastre, par 16 victoires antiaériennes avant d’être dissoute à l’Armistice, était fait prisonnier par les Allemands, sort qu’il devait partager avec 1,8 million de ses camarades. Après quelques semaines de transit, il se retrouva sur le territoire de l’Autriche (l’Autriche qui n’était plus l’Autriche), affecté d’abord dans une usine de papier, puis dans un village où il demeura de l’automne 1940 à la fin de 1944 ou au début de 1945, puisque les Allemands, à la fin de la guerre, regroupaient les soldats prisonniers dans des camps où les garanties des conventions de Genève ne comptaient plus. Dans ce village de Basse-Autriche, le Kommando de prisonniers français se composait d’une quinzaine d’hommes, répartis chez des paysans ou des artisans. Paul Sévillia, lui, avait été confié au Schneidermeister (le tailleur) local, qui lui apprendrait son métier. Le dimanche, les prisonniers ne travaillaient pas. Dans leur logement, les Français, vaguement surveillés par un adjudant de réserve, jouaient aux cartes. Sauf un, que la belote ennuyait et qui, chaque dimanche, préférait se faire la belle pour quelques heures, avec la complicité tacite du vieux Feldwebel, afin de marcher dans la campagne et de gravir les rochers des environs, car le scoutisme et la varappe avaient été les passions de sa jeunesse. Il retrouvait à cette occasion les fils de son patron, trop jeunes pour être mobilisés, et certains de leurs copains. Entre eux, ils s’exprimaient dans un allemand rudimentaire mais qui s’enrichissait peu à peu, car Paul Sévillia, tenace, apprenait chaque jour dix mots de cette langue qui lui était inconnue.

Il fut libéré en avril 1945 – « par l’armée Patton », disait-il avec reconnaissance – puis démobilisé une fois revenu à Paris, au terme de dix années sous statut militaire.

Le lecteur l’aura compris, Paul Sévillia était mon père. En 1947, il s’est marié avec celle qui allait devenir ma mère. Un jour de 1953, mes parents nous ont confiés, mon frère et moi, à nos grands-parents, et sont partis dans leur 4 CV pour l’Autriche. Car mon père voulait revoir ce village où s’étaient écoulées quatre années de sa vie. Et là, à Gresten, et surtout dans la famille chez qui il avait travaillé, il a été accueilli comme le fils prodigue. Ma mère, qui ne parlait pas un mot d’allemand, a été subjuguée. Entre mes parents et ces Autrichiens, ce serait plus que de l’amitié : de l’affection. L’année suivante, ils y sont retournés. Et cette fois mon frère et moi étions de la partie. Comme tous les étés suivants.

Ce banal village de Basse-Autriche a été le paradis de mon enfance. C’est là que l’allemand m’est devenu une musique familière à l’oreille, et que je me suis accoutumé à ce peuple travailleur, bruyant et gai. L’Autriche des années 1950-1960 était rurale, prospère mais frugale, proche de la nature. Le dimanche matin, à la messe, l’assistance portait le costume traditionnel, veste en loden pour les hommes, Dirndl pour les femmes, et l’église exhalait une forte odeur d’étable. Ces gens dont je revois le visage avaient tous traversé les événements que je raconte dans ce livre. Chez les hommes, les mutilés étaient assez nombreux, et il me faudrait avoir vieilli pour comprendre que la jambe ou le bras qui leur manquait était resté en Russie en 1942 ou 1943. Le maire, grand ami de mes parents, était social-démocrate, mais il était ami avec le curé en compagnie de qui il vidait des chopes de bière, et possédait un répertoire inépuisable de chansons qui nous faisaient rire ou pleurer quand il venait à Paris – car « les Autrichiens », une fois par an, faisaient un séjour chez nous.

Il m’a fallu longtemps, et être adulte, pour mesurer l’extraordinaire capacité de résilience de mon père, qui avait transformé un pays où, prisonnier, il avait traversé des moments difficiles mais dont il ne parlait jamais en un lieu dédié à la joie, au rire, au bonheur, à l’amitié et à la gourmandise. Mes parents, aujourd’hui disparus, aimaient passionnément l’Autriche. Mon père y avait évidemment vu, pendant la guerre, des porteurs de croix gammée. Mais jamais, au grand jamais il n’avait confondu ce pays avec Hitler et les hitlériens, sujet sur lequel il ne plaisantait pas, car il était revenu de captivité pour découvrir qu’une partie de sa famille, à qui les nazis trouvaient mauvais genre, avait fait le chemin inverse, un an plus tôt, et avait disparu dans les confins européens.

 

Lycéen puis étudiant, j’ai ensuite noué avec l’Autriche un lien qui n’était plus celui de mon enfance. Un lien personnel, un rapport par lequel je me suis approprié l’histoire, la littérature et la musique de ce pays. Ce moment est lié, dans mon souvenir, à mes nombreux séjours à Salzbourg, cité magique. Marié et père de famille, journaliste et écrivain, je ne me suis jamais éloigné de l’Autriche. Perpétuant l’héritage paternel, en quelque sorte, j’y suis parti plus de vingt fois à mon tour pour les vacances d’été avec femme et enfants, et maintenant petits-enfants, et c’est au Tyrol que j’ai eu l’idée d’écrire mon premier livre en découvrant le personnage d’Andreas Hofer, totalement inconnu en France. La parution de cet ouvrage m’a permis de nouer de profondes amitiés dans cette région qui est le mont Ararat de l’Autriche et, grâce à un ami que je pleure aujourd’hui, d’être décoré du grand ordre de l’Aigle du Tyrol (Grosser Tiroler Adler-Orden), honneur qui n’a été réservé qu’à une douzaine de Français depuis la création de cet ordre, puis de la médaille d’argent pour services rendus à la république d’Autriche (Silbernes Ehrenzeichen für Verdienste um die Republik Österreich). Viendront ensuite mes travaux sur les Habsbourg, des voyages d’étude afférents à mes recherches, et une trentaine de reportages pour Le Figaro Magazine : ma période viennoise. Mon implication dans le procès de béatification de l’impératrice Zita ajoutera un lien supplémentaire, sans oublier que c’est à quelques kilomètres de l’Autriche qu’un de mes fils a reçu la grâce du sacerdoce.

En somme ma vie s’est ainsi déroulée que je connais mieux Salzbourg que Toulouse, que j’ai plus de souvenirs à Innsbruck qu’à Brest, que j’ai passé autant de temps chez les bouquinistes de Vienne que chez ceux de Paris, et que dans ma maison provençale, la décoration de mon bureau évoque exclusivement l’Autriche, parce que ce sont mes racines affectives.




Une pléiade de héros méconnus

Dans un des ouvrages cités dans la bibliographie de ce volume – je les possède tous chez moi –, j’ai retrouvé un ticket d’achat, à l’enseigne d’une librairie viennoise, daté de 1993. Cela fait donc une trentaine d’années que je porte intérieurement ce projet, et je remercie infiniment les éditions Perrin, leur directeur, Benoît Yvert, et leur directeur adjoint, Christophe Parry, de m’avoir fourni l’occasion d’écrire ce livre si important pour moi.

Sans remonter à La Mélodie du bonheur, naïve comédie musicale de 1965 qui avait au moins le mérite de mettre en scène des Autrichiens antinazis, Une vie cachée, le film du réalisateur américain Terrence Malick, a fait connaître, en 2019, la figure de Franz Jägerstätter, paysan autrichien condamné à mort et exécuté, en 1943, pour avoir refusé de faire la guerre pour Hitler. Jägerstätter n’était nullement un objecteur de conscience pacifiste mais un catholique qui, pour des raisons spirituelles, ne voulait pas composer avec le nazisme. Outre que le film de Malick rend insuffisamment compte, à mon sens, de la profondeur d’un personnage qui a été béatifié, l’inconvénient est qu’il met en scène un résistant admirable, mais solitaire. Or des résistants, il y en eut des centaines d’autres, et qui œuvraient en réseau.

Qui connaît, en France, le père Otto Neururer, curé tyrolien, béatifié par Jean-Paul II comme Franz Jägerstätter le fut par Benoît XVI, mort en 1940 à Buchenwald, pendu par les pieds, nu, jusqu’à ce que mort s’ensuive, et ayant rendu son âme à Dieu en priant pour ses bourreaux ? Ou le père Bernhard Burgstaller, abbé de l’abbaye cistercienne de Wilhering, mort de faim en prison – il ne pesait plus que 40 kilos – le jour de la Toussaint 1941 ? Et Käthe Leichter, militante socialiste, gazée en 1942 dans le cadre du programme d’extermination T4 de prisonniers des camps ? Ou le capitaine Karl Burian, monarchiste qui voulait faire sauter le siège de la Gestapo, à Vienne, décapité en 1944 ? Et Leopoldine Sicka, résistante socialiste, guillotinée à dix-neuf ans en 1944 ? Ou Andreas Hofer, arrière-petit-fils homonyme du héros tyrolien de 1809, fusillé par les SS le 15 avril 1945, mort à trente ans, en laissant trois orphelins ? Et l’ingénieur Walter Caldonazzi, parti en 1945 pour le supplice, à vingt-neuf ans, en criant « Vive le Christ-Roi, vive l’Autriche » ?

Autant que les grands saints et les grands souverains, que les grands écrivains et les grands artistes, que les grands médecins et les grands architectes, ces héros de la résistance au nazisme sont la gloire de l’Autriche.









Glossaire


Toutes les citations qui se trouvent dans ce livre ont été traduites par l’auteur, à l’exception des passages d’ouvrages parus en français, et signalés comme tels dans la bibliographie finale.

 

Dans l’empire multinational des Habsbourg, un Allemand (ein Deutscher) n’était pas un ressortissant de l’Allemagne (ein Reichsdeutscher) mais un Autrichien de langue et de culture germaniques, soit les habitants de l’Autriche, y compris les Tyroliens du Sud, plus les minorités germanophones de Bohême, de Moravie, de Carniole (Slovénie) et de Croatie. Né au XIXe siècle, le pangermanisme posait en principe que les Autrichiens, puisqu’ils parlaient allemand et que leur culture était germanique, formaient un rameau de la nation allemande. Ce courant politique, hostile aux Habsbourg et partisan d’un rapprochement, voire d’une fusion avec l’Allemagne, était désigné par différents mots traduisant autant de nuances : deutschnational, alldeutsch, grossdeutsch, völkisch, deutschvölkisch. Le pangermanisme s’est ensuite perpétué sous la république d’Autriche, et fournira un vivier pour le national-socialisme. Dans ce livre, pour qualifier cette tendance, a été retenu le terme générique de « national-allemand » (deutschnational).

 

Le vocabulaire politique, en règle générale, peut rarement être traduit littéralement, car il correspond à une histoire, à des institutions et à une culture situées et datées. Quand aucune équivalence n’est satisfaisante, le plus simple est de conserver le mot d’origine. Voici donc les principales expressions que le lecteur rencontrera dans ce livre.

 

Président fédéral (Bundespräsident) : chef de l’État autrichien de 1920 à 1938, puis après 1945. Sa fonction est représentative.

Chancelier fédéral (Bundeskanzler) : chef du gouvernement de 1920 à 1938 et après 1945, le véritable détenteur du pouvoir exécutif.

Land (pluriel, Länder) : une province de l’Autriche de 1919 à 1938 puis de nouveau à partir de 1945. Chacune est dotée d’un gouverneur (Landeshauptmann).

Nationalrat : chambre des députés du Parlement autrichien.

Bundesrat : chambre du Parlement autrichien élue par les assemblées régionales (diètes) des Länder.

Ständestaat : État corporatif autoritaire, 1934-1938 (régime Dollfuss-Schuschnigg).

Front patriotique (Vaterländische Front, VF) : organisation de masse sous les gouvernements de Dollfuss et de Schuschnigg.

Sturmkorps : service d’ordre du Front patriotique.

Volkswehr : armée de la république d’Autriche de 1918 à 1921.

Bundesheer : armée autrichienne de 1921 à 1938, puis à partir de 1945.

Tiroler Kaiserschützen ou Tiroler Landschützen : tirailleurs tyroliens (régiments de l’ancienne armée impériale).

Tiroler Schützen : tirailleurs tyroliens (sociétés de tradition maintenant l’esprit du Tyrol, et le souvenir de la guerre d’Andreas Hofer contre la Grande Armée de Napoléon ; sociétés toujours très vivantes).

Heimwehr : milice conservatrice (1920-1936).

Republikanischer Schutzbund : milice socialiste (1923-1933-1938).

Ballhausplatz : nom de la place où se situe le palais du gouvernement autrichien, bâti, au XVIIIe siècle, à l’emplacement d’une maison de jeu de paume (Ballhaus). Par métonymie, le Ballhausplatz désigne le gouvernement autrichien comme l’Élysée désigne la présidence de la République française ou le 10 Downing Street le Premier ministre britannique et ses services.

Cartellverband : confédération de corporations étudiantes, généralement conservatrices, dont les anciens restent membres à vie et qui constituent pour les Autrichiens un réseau professionnel et social.

Stephansdom : cathédrale Saint-Étienne (la cathédrale de Vienne).

Ostmark (marche de l’Est) : nom de l’Autriche annexée au Reich nazi de 1938 à 1942. De 1942 à 1945, ce terme est remplacé par Alpen-Donau-Reichsgaue ou Donau und Alpenreichsgaue (« districts des Alpes et du Danube »).

Gauleiter : haut fonctionnaire du parti nazi chargé d’une circonscription territoriale (Gau) au sein du Reich.

Reichsstatthalter : représentant du Reich dans un pays annexé par l’Allemagne nazie.

Altreich (ancien Reich) : désigne l’Allemagne par rapport à l’Autriche après l’Anschluss.








1
Un État sans nation,
une république sans républicains
1918-1932



Le 12 novembre 1918, à 15 h 55, la république était proclamée à Vienne. La monarchie des Habsbourg, qui avait duré près de sept siècles, avait été emportée en quelques semaines. Au mois d’octobre, à l’approche de la fin de la guerre, les Tchèques, les Slovaques, les Croates, les Slovènes puis les Hongrois avaient pris leur indépendance. Slaves et Magyars ayant rompu les ponts avec Vienne, ne restaient que les peuples dont l’allemand était la première langue : les Autrichiens proprement dits, et les germanophones de Bohême et de Moravie. Le 21 octobre, les députés autrichiens élus en 1911 lors de la dernière élection au Parlement de l’empire d’Autriche s’étaient baptisés « Assemblée nationale provisoire de l’Autriche-allemande » (Provisorische Nationalversammlung Deutsch-Österreichs) : l’adjectif « allemande », dans cette formule, désignait les Autrichiens de langue allemande. Le 30 octobre, l’Assemblée avait nommé un gouvernement provisoire dont la présidence avait été confiée au socialiste Karl Renner. Le 3 novembre, l’armée impériale et royale avait conclu un armistice sur le front d’Italie ; le 11, l’empereur Charles Ier signait une déclaration de renonciation au pouvoir. Le lendemain, le souverain écarté, l’Assemblée adoptait à l’unanimité un projet de loi dont l’essentiel tenait dans les deux premiers articles : « Article 1 : L’Autriche-allemande est une république démocratique. Article 2 : L’Autriche-allemande est partie intégrante de la République allemande. »

L’« Autriche-allemande » (Deutsch-Österreich) ? Pourquoi cette expression ? Au Moyen Âge, l’Autriche avait formé le premier noyau de l’empire des Habsbourg. Cette dynastie, à son apogée, devait régner non seulement sur le bassin danubien (Autriche, Bohême, Hongrie), mais encore sur les Pays-Bas, la Franche-Comté, l’Espagne, Naples, l’Amérique du Sud. La maison d’Autriche avait certes gouverné ces territoires immenses, mais, paradoxalement, l’Autriche, au sens strict, n’avait jamais été indépendante. Il avait existé, jusqu’en 1918, une histoire autrichienne, une culture autrichienne, une civilisation autrichienne, une mentalité autrichienne, un sentiment d’appartenance à l’Autriche dont la traduction politique était le loyalisme envers les Habsbourg qui avait suscité un patriotisme habsbourgeois, mais il n’avait jamais existé de patriotisme autrichien au sens géographiquement limité que nous lui connaissons aujourd’hui. Car il n’avait jamais existé d’État autrichien circonscrit à l’espace situé entre les Alpes et la forêt viennoise, et moins encore de nation autrichienne. Selon le poète et dramaturge Hugo von Hofmannsthal, l’Autriche était « un concept spirituel » (« Ein geistiger Begriff »). Avant la Première Guerre mondiale, elle était la partie d’un tout : l’empire d’Autriche, peuplé de 50 millions de sujets. Et voilà que, la Couronne des Habsbourg tombée, la petite Autriche, avec ses 6,5 millions d’habitants, se retrouvait seule.

En 1918, dès lors, à quel destin collectif étaient appelés les Autrichiens ? Devaient-ils rejoindre l’Allemagne, vaste communauté de langue allemande dont ils étaient voisins et avec laquelle ils avaient beaucoup en commun ? Ou leur particularité historique justifiait-elle qu’ils disposent d’un État propre ? À Vienne, au sein de l’Assemblée de la toute nouvelle république, la réponse était unanime : l’Autriche devait faire partie du Reich allemand. Car ce pays dont elle partageait la langue, un pan d’histoire et la condition de vaincu était le seul capable de lui porter secours. En cet hiver 1918-1919, la situation, en effet, était effroyable en Autriche : chaos provoqué par le retour des soldats démobilisés, explosion du chômage, inflation monstre, sous-alimentation, situation désespérée d’un État sans Constitution, sans légitimité historique ni démocratique, sans frontières délimitées, et dans l’attente d’un traité de paix dont nul ne savait ce qu’il serait.

Le 24 novembre 1918, l’Arbeiter-Zeitung, le quotidien socialiste, déplorait que l’Autriche fût « une république sans républicains ». Car la forme républicaine de l’État, qui n’avait jamais fait l’objet d’une consultation populaire, ne faisait pas consensus dans le pays. En outre, la plupart des Autrichiens ne croyaient même pas que son indépendance fût possible. D’où la formule de l’historien Ernst Hoor pour qualifier l’Autriche de cette époque : « Un État sans nation, une république sans républicains1. »


Rouges, Noirs et nationaux-allemands

Le 16 février 1919, les 3,5 millions d’électeurs autrichiens, hommes et femmes, votent afin d’élire une Assemblée nationale constituante. Sur un total de 170 sièges, les sociaux-démocrates en remportent 72, les chrétiens-sociaux 69, les nationaux-allemands 26*1. Ces trois familles politiques siégeaient déjà au Parlement sous la monarchie.

Les socialistes, ou sociaux-démocrates dans le langage courant, sont appelés « les Rouges », de la couleur du drapeau de l’Internationale. Fondé en 1889, le parti socialiste change de nom en 1918 pour s’intituler Parti social-démocrate des travailleurs de l’Autriche-allemande (Sozialdemokratische Arbeiterpartei Deutschösterreichs), dénomination qu’il conservera jusqu’en 1934. Né de la fusion des différents courants du socialisme autrichien (lassalliens ou marxistes), et adhérent de la IIe Internationale, il était théoriquement républicain sous la monarchie, mais respectueux de la personne de l’empereur tant était grand le prestige de François-Joseph. Son fondateur, Victor Adler, est mort le 11 novembre 1918, sans avoir vu la république. Son successeur, Otto Bauer, et Karl Renner, le nouveau chef du gouvernement, représentent une ligne plus radicale : strictement républicaine, anti-Habsbourg, avec des accents révolutionnaires. Fort de ses 700 000 adhérents (à la fin des années 1920), dont un tiers de femmes, le parti social-démocrate est un grand parti ouvrier qui domine à Vienne et dans quelques centres industriels de Haute-Autriche (Linz) et de Styrie.

À droite de l’échiquier politique dominent les chrétiens-sociaux, couramment appelés « les Noirs » (de la couleur de l’habit ecclésiastique). Né en 1907 de l’union des conservateurs des pays alpins et des chrétiens-sociaux de Vienne, ce courant est représenté par le Parti chrétien-social (Christlichsoziale Partei), mais aussi par des organisations régionales ou professionnelles, telle la puissante Ligue des paysans de Basse-Autriche. Apparus à la fin du XIXe siècle dans le sillage du catholicisme social, les chrétiens-sociaux se réclamaient de l’enseignement pontifical qui condamnait, telle l’encyclique Rerum novarum de Léon XIII (1891), les abus du capitalisme. Karl Lueger, maire chrétien-social de Vienne de 1897 à 1910, n’avait pas hésité, pour se faire élire, à user de slogans antisémites, ce qui avait conduit François-Joseph, très hostile à l’antisémitisme, à refuser quatre fois sa nomination. Mais une fois élu, Lueger, désireux de respectabilité, avait tourné le dos à la démagogie populiste et traité ses administrés juifs comme les autres. Au sortir de la guerre de 1914-1918, le Parti chrétien-social est un parti populaire conservateur, rallié à la république par raison plus que par sentiment, mais toujours proche de l’Église catholique.

La troisième force politique autrichienne, numériquement la plus faible, est constituée par les nationaux-allemands, qui sont éparpillés entre plusieurs petits partis. Ouvertement pangermaniste, ce courant deutschnational (désigné aussi, en allemand, comme alldeutsch, grossdeutsch, völkisch, deutschvölkisch), né lui aussi au XIXe siècle, est en quête d’une « grande Allemagne » : il pose en principe que les Autrichiens, puisqu’ils parlent allemand et que leur culture est germanique, forment un rameau de la nation allemande. Dès l’origine, les nationaux-allemands, disciples de l’agitateur Georg von Schönerer (que l’historienne Brigitte Hamann définit comme « l’idole de la jeunesse de Hitler2 »), étaient violemment hostiles au catholicisme, aux Habsbourg et aux Juifs. Au sein de ce courant se trouvent toutefois des nuances et des différences qui tiennent aux idées ou au statut social. Chez certains, le concept de nation allemande revêt un caractère racial qui les conduira vers le national-socialisme. Le Parti national-allemand (Deutschnationale Partei), qui voit le jour en Autriche en 1920, n’est pas un parti de militants de rue mais une formation de notables, qui recrute beaucoup dans les universités et se positionne comme force d’appoint au Parlement et dans les diètes provinciales.




En 1919, une république sous influence socialiste

L’Assemblée provisoire élue le 16 février 1919 doit investir un nouveau gouvernement. Puisque les sociaux-démocrates ont le groupe parlementaire le plus nombreux, le chancelier sera socialiste. Karl Renner, nommé en novembre 1918, est reconduit dans ses fonctions, tandis qu’un chrétien-social est nommé vice-chancelier, de même que plusieurs ministres. Toutefois les socialistes se réservent les ministères stratégiques (Affaires étrangères, Armée, Affaires sociales) : la première république, à ses débuts, penche nettement à gauche.

Cette tendance se traduit notamment, en mars 1919, par l’alternative présentée à Charles Ier : l’empereur doit abdiquer, ce qu’il n’a pas fait formellement, ou s’exiler. S’il ne veut ni l’un ni l’autre, il sera interné. Le 24 mars, le souverain détrôné quitte l’Autriche pour la Suisse avec sa famille, tout en proclamant ses droits au trône par le manifeste de Feldkirch*2. Le 3 avril suivant, l’Assemblée, sur proposition du chancelier Renner, vote une loi bannissant tous les Habsbourg et ordonnant la saisie de leurs biens, à moins qu’ils ne signent une déclaration de renonciation à leurs droits souverains et de reconnaissance de la république. Le même jour, l’Assemblée adopte une deuxième loi symbolique (toujours en vigueur) interdisant la particule patronymique et les titres de noblesse.

Au départ, la république hérite de l’appareil d’État de la monarchie : palais et bâtiments impériaux, administration civile, police, gendarmerie. Cependant le cabinet Renner a procédé à la démobilisation de l’armée, si bien que des dizaines de milliers de soldats refluent vers l’Autriche, se dirigeant parfois vers la Hongrie, la Tchécoslovaquie ou les pays slaves du Sud dont ils sont originaires. Cette foule en marche provoque des désordres auxquels le gouvernement espère remédier en créant la Volkswehr (« armée du peuple »), recrutée sur la base de la conscription, mais dont l’esprit révolutionnaire est très éloigné des traditions de l’armée impériale.

L’Europe centrale et germanique, au cours de ces années troublées, subit la contagion bolchevique : révolution de Béla Kun*3 en Hongrie (mars-juillet 1919), république des soviets en Bavière (avril-mai 1919). Les socialistes autrichiens, eux-mêmes, subissent la pression du parti communiste fondé à Vienne en novembre 1918. Le 17 avril 1919, les communistes fomentent une émeute dans la capitale autrichienne : la répression policière fait 6 morts et 70 blessés. Le 15 juin suivant, un nouveau putsch échoue, mais se solde par 20 tués et 80 blessés. Après ce second échec, l’influence des communistes décroît. Le 3 juillet se tient une conférence des conseils d’ouvriers où les sociaux-démocrates triomphent des bolcheviks. Le 27 août 1919, enfin, le bataillon 41 de la Volkswehr, issu de la Garde rouge communiste formée en octobre 1918, est désarmé. En Autriche, la social-démocratie a étouffé le parti communiste, qui ne se développera jamais. Les idées des bolcheviks, en revanche, resteront très présentes parmi l’aile gauche du parti social-démocrate.




« L’Autriche, c’est ce qui reste »

Le 4 mars 1919, alors que l’Assemblée provisoire tient sa première session, le socialiste Karl Seitz en est élu président. Une semaine plus tard, les députés votent une résolution : « L’Autriche-allemande est une partie de la République allemande. » Alors que les Alliés, à Paris, délibèrent sur le sort qu’ils vont imposer aux vaincus, c’est sous l’égide des socialistes que la république d’Autriche, héritière de la révolution de 1848, du « printemps du peuple » germanique, veut s’incorporer à l’Allemagne. Mais l’histoire va en disposer autrement.

Le 18 janvier 1919 a commencé, dans la capitale française, la conférence de la paix où les vainqueurs de 1918 élaborent les traités qui vont être signés avec l’Allemagne, l’Autriche, la Hongrie, la Bulgarie et la Turquie. En Autriche, les premières nouvelles qui arrivent de Paris concernent le Tyrol dont la délégation italienne exige le rattachement jusqu’au col du Brenner, revendication qui sera soutenue, en avril, par Wilson, le président américain, en contradiction avec le droit des peuples dont il se réclame puisque le sud du Tyrol, territoire autrichien depuis le XIVe siècle, compte une majorité de germanophones. Le 2 mai, le gouvernement autrichien est invité à envoyer une délégation à Saint-Germain-en-Laye où doit être signé le traité de paix séparé*4 avec Vienne. Karl Renner est désigné représentant plénipotentiaire. Le 2 juin, le projet allié lui est remis. Les dispositions territoriales qu’il contient, spécifiquement celles qui touchent les habitants du Tyrol du Sud et les minorités germanophones de Bohême et de Moravie, populations réclamées par l’Autriche parce qu’elles sont historiquement autrichiennes, sont perçues comme une catastrophe. Mais plus encore l’interdiction du rattachement de l’Autriche à l’Allemagne qui a été notifiée aux Allemands comme aux Autrichiens.

Devant les Alliés, Renner plaide la thèse selon laquelle la république d’Autriche-allemande est un État entièrement nouveau, à l’égal de la Tchécoslovaquie. Cette position, contradictoire avec l’emploi des fonctionnaires et des bâtiments de la monarchie, est récusée : l’Autriche, comme la Hongrie au traité de Trianon, est considérée par les Alliés comme un État successeur de l’empire des Habsbourg, et doit supporter le fardeau de la défaite. Le traité signé à Versailles avec les Allemands, le 28 juin 1919, interdit toute réunion de l’Autriche à l’Allemagne. Le 20 juillet, après que Renner a obtenu des aménagements mineurs, les conditions définitives sont remises à la délégation autrichienne, dont l’interdiction de l’Anschluss – le rattachement de l’Autriche à l’Allemagne. Six jours plus tard, en guise de protestation, Otto Bauer, le leader de l’aile gauche du parti social-démocrate, démissionne de son poste de secrétaire d’État aux Affaires extérieures.

Après être rentré à Vienne pour obtenir l’aval de l’Assemblée, Renner, le 10 septembre 1919, signe à contrecœur le traité de Saint-Germain-en-Laye. L’Autriche cède les régions germanophones de Bohême, de Moravie, de Silésie et du Tyrol du Sud, reconnaît comme États souverains la Tchécoslovaquie, la Pologne, la Hongrie et le royaume des Serbes, Croates et Slovènes (la Yougoslavie). Le nom « Autriche-allemande » (Deutschösterreich) lui est interdit, de même que le rattachement à l’Allemagne. La communauté internationale a définitivement ratifié l’éclatement de l’Autriche-Hongrie : « L’Autriche, c’est ce qui reste », selon le mot attribué à Clemenceau. Le 21 novembre, à Vienne, l’Assemblée adopte la forme et le nom officiels de l’État : « république d’Autriche ».

Il restera, pour dessiner les frontières du pays, à ce que le Burgenland, région germanophone de Hongrie, soit rattaché à l’Autriche, ce qui adviendra en août 1921. Le 1er janvier 1922, par ailleurs, Vienne se détachera administrativement de la Basse-Autriche et deviendra à la fois une commune et une région (Land, au pluriel Länder), ce qui achèvera de constituer la république d’Autriche avec ses neuf Länder.

 

Cette Autriche est indépendante, mais pour l’heure non viable. Car elle a été coupée, par le démembrement de l’empire, de ses circuits agricoles, industriels et commerciaux historiques avec le bassin danubien, ce qui la voue à l’attraction de l’Allemagne alors que l’interdiction de s’y rattacher lui a été faite. Le nouvel État, qui a conservé les fonctionnaires de l’administration centrale des Habsbourg, croule sous le nombre d’employés et se trouve écrasé par le paiement des réparations aux Alliés, tout en étant incapable de se financer. De surcroît, il est déséquilibré : Vienne (1,9 million d’habitants en 1923) représente près du tiers de la population autrichienne (6,5 millions d’habitants). Le fait que la capitale soit devenue à la fois une commune et un Land confère un poids supplémentaire aux sociaux-démocrates, lesquels contrôlent la ville et en font, avec une fiscalité visant à taxer les riches et une politique du logement ambitieuse (67 000 logements sociaux du type des célèbres immeubles du Karl-Marx-Hof construits entre 1919 et 1934), un bastion du socialisme. Une entreprise populaire : le vote social-démocrate, à Vienne, passera de 436 000 voix en 1920 à 703 500 en 1930. Ce déséquilibre politico-territorial exacerbera les tensions entre « Vienne la Rouge » (Rotes Wien) et les provinces alpines, conservatrices et catholiques.




Un pays qui doute de lui-même

Le 1er octobre 1920, l’Assemblée adopte une Constitution. La république d’Autriche devient un État fédéral doté de deux chambres : le Nationalrat, assemblée élue au suffrage universel, et le Bundesrat, conseil fédéral élu par les diètes des Länder. Le chef de l’État, élu par les deux chambres, porte le titre de « président fédéral de la République », mais sa fonction est représentative. Chef du gouvernement, le chancelier fédéral est élu par le Nationalrat. Un amendement constitutionnel voté en décembre 1929 disposera que le président fédéral sera à l’avenir élu au suffrage universel pour six ans (mesure jamais appliquée en fait) et nommera désormais le chancelier et le gouvernement, ce qui sera le cas de 1930 à 1938.

En application de la Constitution, des élections se déroulent en octobre 1920 afin de désigner la nouvelle Assemblée. Sur les 183 sièges du Nationalrat, les chrétiens-sociaux en remportent 85, les sociaux-démocrates 69 et les nationaux-allemands 28*5. Les chrétiens-sociaux, cependant, entendent gouverner seuls, tandis que les sociaux-démocrates sont disposés à faire une cure d’opposition. Le nouveau chancelier sera un chrétien-social, et il en sera ainsi jusqu’en 1938. Après avoir penché à gauche à ses débuts, la république d’Autriche penche à droite à partir de 1920.

 

Le rattachement de l’Autriche à l’Allemagne a été interdit par les traités de paix. Les partis représentés au Parlement, toutefois, n’ont pas renoncé à cette perspective. Si les chrétiens-sociaux ne réclament pas officiellement l’Anschluss – car ils se méfient de la république de Weimar*6, État majoritairement protestant où les socialistes exercent une influence considérable –, ils considèrent toujours les Autrichiens comme une part du peuple germanique, au sens large, avec, chez certains, des accents antisémites, d’un antisémitisme tempéré par le catholicisme et l’expérience historique de la tolérance des Habsbourg envers les Juifs – nous y reviendrons. Les partis nationaux-allemands, de leur côté, n’ont guère de scrupules en matière d’antisémitisme, et moins encore pour réclamer le rattachement à l’Allemagne. Les socialistes espèrent de même l’union de l’Autriche avec l’Allemagne ; leur parti conservera jusqu’en 1934 le nom adopté en 1918 : « Parti social-démocrate des travailleurs de l’Autriche-allemande » (Sozialdemokratische Arbeiterpartei Deutschösterreichs). Même le petit parti communiste gardera longtemps son nom de 1918 (Kommunistische Partei Deutschösterreichs), mais il exercera un rôle pionnier, à gauche, quand il défendra l’indépendance de l’Autriche.

À vrai dire, l’opinion autrichienne se situe sur la même ligne, comme l’illustrent quelques consultations non officielles de l’époque. Le 11 mai 1919, avant la signature du traité de Saint-Germain-en-Laye, les habitants du Vorarlberg, le Land le plus occidental de l’Autriche, se sont prononcés à 80 % pour le rattachement de leur province à la Suisse. Le 24 avril 1921, un référendum organisé au Tyrol réunit 98 % des suffrages en faveur du rattachement de ce Land à l’Allemagne. Le 29 mai 1921, une consultation identique se tient à Salzbourg : 99,5 % des votants souhaitent que leur région soit incorporée à l’Allemagne… Ces résultats, à l’évidence, traduisent l’extrême désarroi de la population autrichienne à ce moment-là. Mais ils témoignent surtout, et de manière spectaculaire, du considérable déficit de légitimité du nouvel État auprès de ses propres citoyens.

Le 19 juin 1919, lors des négociations du traité de Saint-Germain, l’empereur Charles Ier, alors exilé en Suisse, a écrit à Raymond Poincaré, le président de la République française, afin de lancer un cri d’alerte : « Toute union de l’Autriche avec l’Allemagne doit être écartée à tout jamais. » Ce rattachement serait la négation de l’œuvre historique des Habsbourg : sur un tel sujet, le jeune souverain détrôné ne peut pas penser autre chose, tout comme ses fidèles. Au début des années 1920, les légitimistes, partisans de la restauration de la monarchie, sont peu nombreux et n’ont guère le moyen de se faire entendre. Cependant cette famille politique, depuis l’origine, a toujours combattu l’idée d’Anschluss.




En 1920, une république sous influence conservatrice

À la fin du mois d’août 1921, les prix, en Autriche, sont vingt mille fois plus élevés qu’avant la guerre. Le 1er décembre, un mouvement de grève éclate à Vienne, parti spontanément des usines Fiat de Floridsdorf, un quartier ouvrier de la capitale. Plus de 100 000 ouvriers manifestent devant le Parlement, mais la manifestation dégénère, provoquant des affrontements avec les forces de l’ordre et de nombreux blessés.

Il faudra attendre le neuvième gouvernement formé depuis la fondation de la république pour qu’accède au pouvoir une personnalité d’envergure, capable d’aborder de front les défis lancés à l’Autriche. Le 31 mai 1922, Mgr Ignaz Seipel, le président du Parti chrétien-social, devient chancelier, à l’âge de quarante-cinq ans. Il le restera jusqu’en 1924, puis le sera de nouveau de 1926 à 1929. Un prêtre en politique n’a rien d’étonnant, dans ce pays, au sein du Parti chrétien-social. Depuis les années 1890, on a compté nombre d’ecclésiastiques ministres sous la monarchie, députés au Parlement ou dans les diètes des Länder ; dans les années 1920, ils sont moins nombreux, mais le fait n’est pas rare.

Né à Vienne, issu d’un milieu modeste, Ignaz Seipel a été ordonné en 1899. Après avoir été vicaire puis curé en Basse-Autriche et dans la capitale, il est devenu professeur de théologie morale à la faculté de théologie de Salzbourg. En 1916, il a publié un livre de philosophie politique, Nation und Staat (« La Nation et l’État »), qui lui a ensuite valu de conseiller la direction des chrétiens-sociaux de Vienne. En octobre 1918, ministre des Affaires sociales dans le dernier cabinet impérial, il a fait paraître dans le Reichspost, le quotidien chrétien-social, un article affirmant que les catholiques devaient accepter la république, prise de position, racontera-t-il plus tard, qui lui avait été inspirée par l’exemple de l’Église de France qui s’était divisée sous la IIIe République, certains catholiques s’enfermant dans un légitimisme sans issue. Entré à l’Assemblée en février 1919, Seipel a été élu président du Parti chrétien-social en 1921, fonction qu’il conservera jusqu’en 1930. L’homme est un pragmatique, mais il nourrit une détestation toute particulière à l’égard des socialistes, auxquels il préfère encore les nationaux-allemands, même anticléricaux.

Ignaz Seipel jouera un rôle fondamental dans le sauvetage de l’Autriche. En juin 1921, lors du congrès où il accède à la présidence du Parti chrétien-social, il explique à ses amis que le seul moyen d’obtenir des crédits de l’étranger, condition indispensable pour sortir le pays de l’ornière, est de cesser de parler du rattachement de l’Autriche à l’Allemagne. Chez lui, cette stratégie relève du réalisme politique plus que d’une conviction intime. Sur le fond, Mgr Seipel continue, comme toute la classe politique autrichienne, de voir dans l’Autriche une composante de la nation allemande, dualité qu’il exprime par une formule : « Une nation, deux États. »

 

Venu intercéder pour l’Autriche devant la Société des Nations, à Genève, en septembre 1922, Mgr Seipel dépeint la situation financière dramatique du pays. Un mois plus tard, le 4 octobre, la France, la Grande-Bretagne, l’Italie et la Tchécoslovaquie contresignent à Genève trois protocoles. D’après le premier, les quatre États se déclarent prêts à garantir l’indépendance politique et territoriale de l’Autriche, qui s’engage elle-même à ne pas renoncer à son indépendance, conformément à ses obligations contractées dans le traité de Saint-Germain. Selon le deuxième protocole, les quatre puissances se chargent, au nom de la Société des Nations, de garantir un emprunt d’État de l’Autriche pour 650 millions de couronnes-or. Le troisième protocole, enfin, stipule que l’Autriche doit élaborer un plan d’assainissement financier visant à équilibrer son budget dans les deux ans, et ce, sous le contrôle du commissaire général de la Société des Nations. À Vienne, les socialistes fustigent la mise sous tutelle du pays par le capitalisme étranger, mais s’abstiennent lors du vote au Nationalrat sur les protocoles de Genève, ce qui permet leur adoption en décembre 1922.

C’est encore sous le gouvernement de Mgr Seipel qu’est fondée, en 1923, la Banque nationale d’Autriche (Österreichische Nationalbank) en remplacement de la Banque austro-hongroise qui était en liquidation, et qu’une nouvelle unité monétaire, le schilling, est créée en 1924 en remplacement de la couronne.




Heimwehr contre Schutzbund

Le prêt de la Société des Nations et l’assainissement financier exigé en contrepartie ont un coût social : jusqu’en 1924, sur 270 000 fonctionnaires et employés des chemins de fer, l’État autrichien doit en licencier 100 000, qui seront autant de chômeurs supplémentaires. Le mécontentement est tel, même au sein du Parti chrétien-social, que Mgr Seipel, physiquement affaibli après un attentat au revolver subi en juin 1924, se résout à abandonner la chancellerie, cinq mois plus tard, tout en conservant la direction du parti.

Il s’ensuit un climat d’agitation sociale et politique aiguë, dans une société qui n’a pas trouvé son équilibre. Dans les villes de province, les heurts entre socialistes et chrétiens-sociaux et entre nationaux-allemands et socialistes se multiplient. Un véritable problème de sécurité publique se pose, mais les moyens manquent pour y remédier. En mars 1920, l’armée autrichienne a été réduite, selon les prescriptions du traité de Saint-Germain-en-Laye, à une armée de métier, mais, sur l’effectif de 30 000 hommes autorisé par le traité, la situation financière de l’État ne lui permet pas d’en solder plus de 21 000. Et alors que la Volkswehr des débuts de la république était nettement d’orientation socialiste, Carl Vaugoin, énergique ministre de l’Armée de 1921 à 1933, s’efforce de faire de la « Bundesheer » (« armée fédérale »), nouvelle dénomination de l’armée autrichienne, un instrument politiquement neutre. En marge des partis officiels, dès lors, se constituent des milices qui ont pour but de faire régner l’ordre quand l’armée, la police et la gendarmerie n’y parviennent pas.

En mai 1920, Richard Steidle, un avocat d’Innsbruck, député conservateur à la diète du Tyrol, a fondé, afin de compenser la faiblesse des moyens de défense de l’État dans sa région, la Tiroler Heimatwehr, nom qui peut se traduire par « Groupe tyrolien de défense de la patrie ». Il s’agit d’une initiative privée, mais soutenue par les autorités du Land. À son exemple, dans les années 1920, des organisations paramilitaires, légalement déclarées, sont créées dans tous les Länder avec le soutien officieux du gouvernement régional quand il est tenu par les chrétiens-sociaux, ce qui n’est pas le cas de Vienne. Ces groupements armés, dotés d’un uniforme issu des surplus de l’ancienne armée impériale, sont recrutés, au départ, parmi les soldats démobilisés en 1918-1919. Leur but, eu égard à la carence des forces militaires officielles, est d’abord de défendre les frontières de l’Autriche. Mais leur mission, bientôt, regardera aussi ce qu’ils considèrent comme la défense de la propriété, de l’ordre et de la tradition. Foncièrement conservatrice et d’esprit autrichien en Basse-Autriche ou au Tyrol, la Heimwehr (ou Heimatwehr) est plutôt proche, en Styrie et en Carinthie, des milieux nationaux-allemands.

En avril 1923, Mgr Seipel étant chancelier, le gouvernement donne son autorisation à la formation du Republikanischer Schutzbund (« Ligue de protection républicaine »), la milice du parti social-démocrate. Ses hommes, dotés d’un uniforme, d’un casque et d’armes en dotation lors de la Première Guerre mondiale, seront organisés, dans le cadre des Länder et au fur et à mesure du développement du Schutzbund, en compagnies, bataillons et régiments. C’est le député socialiste Julius Deutsch, une des principales figures du parti, secrétaire d’État à la Défense dans les premiers cabinets de la République, en 1918-1919, et qui avait alors mis sur pied la Volkswehr, conçue comme une armée de la démocratie, qui prend la présidence du Schutzbund, dont le premier recrutement s’effectue d’ailleurs parmi les anciens de ladite Volkswehr. Le discours que tiennent à l’époque les chefs socialistes (Karl Renner, Otto Bauer et Julius Deutsch) est que le Schutzbund a été fondé pour défendre la république contre les « menées fascistes » des Heimwehren. Mais la vérité historique est assez différente. Car au sein de cette milice se rassemblent les plus radicaux des sociaux-démocrates, issus du service d’ordre du conseil ouvrier central d’où les communistes ne se sont retirés qu’en 1922. Le Schutzbund n’est donc pas un inoffensif mouvement de défense républicaine, mais une organisation d’extrême gauche dont l’historien militaire Otto Naderer a récemment montré qu’il était organisé et formé pour la guerre civile selon le modèle léniniste3.

Dans une république incertaine, où la légitimité de l’État est loin d’être assurée, l’existence des Heimwehren à droite (400 000 adhérents en 1930, dont une partie évoluera vers le modèle fasciste) et du Schutzbund à gauche (entre 120 000 et 150 000 adhérents en 1930, dont une partie revendique le modèle soviétique) est lourde de tous les dangers. D’autant que ces milices sont plus nombreuses et parfois mieux armées que les unités régulières de l’armée et de la police.




La tentation bolchevique du parti socialiste autrichien

Le 30 octobre 1926, le congrès du parti social-démocrate s’ouvre à Linz. Dix jours plus tôt, Mgr Seipel est redevenu chancelier, ce qui met les socialistes en émoi. Alors que ces derniers n’ont plus participé à un cabinet ministériel depuis 1920, et dans le contexte d’une montée de la tension face à la Heimwehr qui est favorisée, en sous-main, par le gouvernement, une logique d’affrontement s’enclenche. Elle pousse les sociaux-démocrates à une forme de radicalisation, alors qu’en 1918, contre les communistes, ils avaient refusé la voie révolutionnaire. Lors du congrès de Linz, par conséquent, c’est Otto Bauer, forte personnalité, théoricien de l’austromarxisme et incarnation de l’aile gauche de la social-démocratie, qui donne le ton en étant le maître d’œuvre d’un texte qui restera le programme officiel du parti jusqu’à sa dissolution en 1934. Ce programme se réclame de la lutte des classes, défend le principe de la dictature du prolétariat et de la guerre civile dans l’hypothèse où « la bourgeoisie » instaurerait une dictature fasciste, et appelle à passer d’une société capitaliste à une organisation socialiste à travers la nationalisation des grandes industries. Les socialistes, de plus, prônent ce qui est un authentique chiffon rouge aux yeux des conservateurs : la séparation de l’Église et de l’État. Le parti, enfin, qui s’appelle toujours Sozialdemokratische Arbeiterpartei Deutschösterreichs, persiste dans sa revendication officielle du rattachement de l’Autriche à l’Allemagne, en l’occurrence à la république de Weimar.

Un mois plus tard, le 29 novembre 1926, ce sont les chrétiens-sociaux qui tiennent leur congrès à Linz, pendant que le Reichspost, leur organe officieux, s’inquiète encore des attaques contre l’Église contenues dans le programme des sociaux-démocrates. Répondant à ces derniers, le programme chrétien-social oppose à la lutte des classes le concept de « corps professionnels réunissant des membres bénéficiant d’une égalité de droits », philosophie corporatiste qui annonce un des grands thèmes qui seront illustrés, quelques années plus tard, par les chanceliers Dollfuss et Schuschnigg.

Droite contre gauche, gauche contre droite : la république d’Autriche n’a rien d’une démocratie apaisée. Mais jusqu’à présent, les heurts entre les deux grands camps politiques se traduisaient par des violences verbales ou des rixes. Désormais, le sang va couler.




Ignaz Seipel, le chancelier de fer

Le 30 janvier 1927, à Schattendorf, dans le Burgenland, des affrontements se produisent au cours desquels des coups de feu sont tirés entre adhérents du Schutzbund et anciens combattants conservateurs. L’enquête ne parviendra pas à établir qui a ouvert les hostilités, mais le bilan est de 2 morts côté Schutzbund (un invalide et un enfant) et 11 blessés.

Au printemps auront lieu les élections au Nationalrat. Face au programme radical présenté l’année précédente par les sociaux-démocrates lors de leur congrès de Linz, le chancelier Seipel a proposé aux nationaux-allemands de constituer une coalition électorale antimarxiste. Chrétiens-sociaux et nationaux-allemands font par conséquent liste commune, sous l’étiquette Heimatblock (« Bloc de la patrie »), et récoltent, en avril 1927, 85 sièges à l’Assemblée, dont 73 pour les chrétiens-sociaux et 12 pour les nationaux-allemands. Les sociaux-démocrates, de leur côté, obtiennent 71 sièges. Ils sont minoritaires, mais ont progressé de 3 sièges, tandis que les chrétiens-sociaux en ont perdu 9 et n’ont gagné les élections qu’avec l’appoint des nationaux-allemands. En d’autres termes, la stratégie du bloc bourgeois n’a pas renforcé les chrétiens-sociaux mais les a affaiblis. Ce fut « le plus mauvais calcul politique de Seipel », estime l’historien Ludwig Reichhold4.

Le scrutin a donné 0,4 % des suffrages (et aucun député) aux communistes. Par ailleurs, un tout nouveau parti, le Nationalsozialistische Deutsche Arbeiterpartei Österreichs-Hitlerbewegung (« Parti allemand national-socialiste des travailleurs d’Autriche-Mouvement de Hitler »), a obtenu 0,02 % des suffrages, soit 779 voix pour toute l’Autriche… Une majorité de compromis étant inenvisageable, les sociaux-démocrates demeurent exclus du pouvoir. Droite contre gauche : le rapport est de plus en plus tendu.

Au mois de juin suivant commence le procès des affrontements de Schattendorf. Audition de 71 témoins, reconstitution sur les lieux, 600 pages d’actes : l’affaire n’est pas bâclée. Trois accusés, des anciens combattants conservateurs, affirment avoir tiré par nécessité pour se défendre. Le procureur plaide pour la culpabilité. En vertu d’une loi votée en 1920 à l’initiative des sociaux-démocrates afin d’instituer une « justice du peuple », ce ne sont pas des juges professionnels mais douze jurés choisis au hasard qui ont à délibérer. Or après douze heures de huis clos, ceux-ci ne parviennent pas à une réponse unanime aux questions posées sur la réalité de la culpabilité des accusés. Mais la loi veut qu’une majorité des deux tiers soit réunie pour une condamnation, si bien que, lorsque le verdict est rendu, le 14 juillet 1927, les tireurs sont acquittés.

Le soir même, la nouvelle se répand dans Vienne, provoquant l’indignation des militants socialistes. Une délégation se rend au siège du parti afin de recevoir des instructions, mais les chefs en ont d’autant moins à donner qu’il est impossible d’attribuer le verdict à une pression politique, puisque ce sont les jurés qui ont décidé l’acquittement. Dans la soirée, Friedrich Austerlitz, le rédacteur en chef de l’Arbeiter-Zeitung, le quotidien socialiste, rédige un éditorial au vitriol qui paraîtra le lendemain sur une première page barrée par le titre « Les tueurs d’ouvriers acquittés. La journée sanglante de Schattendorf impunie » : « Cet acquittement est une crapulerie comme on en a rarement vu, et peut-être jamais, dans les annales de la justice5. »

Au milieu de la nuit, les travailleurs des centrales électriques décident la grève et une manifestation. Le 15 juillet au matin, des milliers d’ouvriers se rassemblent sur le Ring, le boulevard circulaire qui entoure le cœur historique de Vienne, devant l’hôtel de ville et le Parlement. Il s’agit d’une manifestation spontanée, à laquelle ni la police ni la direction du parti social-démocrate n’étaient préparées, si bien qu’aucune organisation ne se trouve sur place pour canaliser la foule. Des meneurs conduisent l’assaut contre le palais de justice, qui est incendié et pillé. Le maire social-démocrate de la capitale, Karl Seitz, se rend sur les lieux afin de mettre de l’ordre, mais les manifestants empêchent les pompiers d’éteindre le feu. Même les militants du Schutzbund qui sont sur place n’arrivent pas à faire retomber la colère. Une délégation sociale-démocrate rencontre Mgr Seipel, lui demande de démissionner et de laisser la place à un gouvernement de coalition, mais le chancelier, qui n’est pour rien dans le verdict du procès de l’affaire de Schattendorf, refuse. En revanche, il ordonne au directeur de la police, Johann Schober, de réprimer les troubles. La police a reçu l’autorisation d’ouvrir le feu. Le bilan de trois heures de répression dans le centre de Vienne sera terrible : 84 morts chez les manifestants, dont des femmes et des enfants, 5 policiers tués, plus d’un millier de blessés.

Au soir du 15 juillet, la direction sociale-démocrate décide une grève générale de vingt-quatre heures, illimitée dans les transports et la poste. Dans les Länder, c’est la Heimwehr qui a été mobilisée pour casser la grève. Le 18 juillet, trains et tramways roulent dans toute l’Autriche : c’est une défaite pour les sociaux-démocrates. Le 26 juillet, l’épilogue se déroule au Parlement où Mgr Seipel prononce un discours intransigeant, affirmant que l’ordre doit être maintenu à tout prix. À la suite de quoi les socialistes lancent une campagne traitant le directeur de la police Schober d’« assassin des ouvriers » et le chancelier Seipel de « prélat sans pitié ». Si cette crise dramatique a aggravé la situation intérieure, la journée du 15 juillet 1927 a aussi été de mauvais augure pour l’appareil socialiste, qui s’est avéré incapable de contrôler les événements, ce qui est un signe de faiblesse politique.




La tentation fasciste de la Heimwehr

La Heimwehr n’est pas un bloc idéologique et politique : en son sein coexistent de grandes différences d’un Land à l’autre, d’un chef à l’autre. Son seul dénominateur commun est l’antimarxisme. De 1927 à 1930, ses membres narguent les militants du Schutzbund, chacun attendant le moment d’en découdre. Le 7 octobre 1928 au matin, 20 000 adhérents de la Heimwehr défilent à Wiener Neustadt, au sud de Vienne, ville industrielle et ouvrière qui est un bastion social-démocrate. L’après-midi est prévu dans la même ville un rassemblement socialiste de 35 000 personnes, dont 15 000 militants du Schutzbund qui défilent casqués et en uniforme. Des deux côtés, la volonté de provoquer est évidente. Un avant-goût de guerre civile plane sur l’Autriche.

Seipel s’est beaucoup appuyé sur la Heimwehr afin d’isoler et d’abaisser la social-démocratie. Cette stratégie ne fait pas l’unanimité chez les chrétiens-sociaux et suscite des incidents au sein de la coalition gouvernementale. Ces tensions contraignent le chancelier, qui ne s’est jamais remis de l’attentat qu’il a subi cinq ans plus tôt, à se retirer en avril 1929. Lui succèdent des politiciens conservateurs qui gouvernent avec la même coalition associant chrétiens-sociaux et nationaux-allemands.

La place prise par la Heimwehr dans la politique autrichienne reste toutefois une question pendante. Le 18 mai 1930, sa fédération de Basse-Autriche organise un grand rassemblement à Korneuburg, à 12 km au nord-est de Vienne. L’orateur invité est le Tyrolien Richard Steidle, qui est depuis trois ans le président fédéral de tous les groupements de la Heimwehr. Il prononce un discours en forme de manifeste où il explique que ce mouvement veut combattre « le parlementarisme démocratique de l’Ouest et l’État des partis » ainsi que « la décomposition de notre peuple par la lutte de classe marxiste et l’économie capitaliste libérale ». Puis il exige que les 800 délégués présents prêtent serment sur ce programme.

Mais tous les représentants de la Heimwehr ne voudront pas prendre cet engagement qui suscitera un malaise dans le mouvement, et encore plus au sein du Parti chrétien-social comme du gouvernement : nombre de conservateurs se méfiaient de la radicalité à caractère fascisant de certains membres de la Heimwehr. En septembre, ces désaccords poussent Steidle à démissionner de son poste de président fédéral. Il sera remplacé par un personnage qui jouera un rôle central dans l’Autriche des années 1930 : Ernst Rüdiger (von) Starhemberg.

Ce prince est issu d’une illustre famille de la noblesse autrichienne : un Starhemberg défendit Vienne contre les Ottomans en 1683, un autre fut ambassadeur de l’impératrice Marie-Thérèse à la cour de Louis XV. Pendant la guerre de 1914-1918, il a combattu, tout jeune officier, sur le front d’Italie. À vingt ans, il poursuit des études en dilettante à l’université d’Innsbruck, préférant de loin les femmes, la chasse et l’activisme politique. Au début des années 1920, il voyage en Allemagne où, tête brûlée, il a des contacts avec les nationaux-socialistes et participe même au putsch de Munich en 1923 – erreur de jeunesse, car cet homme deviendra un antihitlérien convaincu. Rentré en Autriche en 1924, il s’engage dans la Heimwehr, mais avec un tempérament de chef, et des ambitions. Il est responsable du mouvement en Haute-Autriche depuis un an quand, en juin 1930, il va voir directement Mussolini à Rome afin d’obtenir de l’argent et des armes. Ce même mois, lors d’une manifestation à Linz, il décrit le texte du serment de Korneuburg prononcé par Richard Steidle comme « peu clair et verbeux ». Pourtant, Starhemberg, moderne condottiere, est plus familier des armes ou des boîtes de nuit que des traités de philosophie politique. Admirateur du Duce, il sera le premier à employer, pour désigner le courant qu’il incarne, le terme « austrofascisme ». Néanmoins, héritier d’une longue lignée de serviteurs des Habsbourg, il se sent très autrichien, et par conséquent plus proche des chrétiens-sociaux que des nationaux-allemands.




La tentation allemande de l’Autriche

En novembre 1930 se déroulent les élections au Nationalrat. Nul ne le sait encore, mais les suivantes auront lieu en 1945. Les sociaux-démocrates arrivent en tête avec 72 sièges (ils en gagnent un). Les chrétiens-sociaux obtiennent 66 sièges, au lieu de 73 dans la législature écoulée. Une coalition de plusieurs partis nationaux-allemands remporte 19 sièges, pendant que le bras politique de la Heimwehr, le Heimatblock, a conquis 8 sièges. Son objectif, en faisant cavalier seul, était de capter les voix radicales de droite afin d’empêcher l’entrée au Parlement des nationaux-socialistes. Car, en Allemagne, au mois de septembre précédent, les nazis sont parvenus à leur premier grand succès en décrochant 6,3 millions de voix aux élections au Reichstag. En Autriche, les hitlériens ont pour la première fois présenté des candidats, mais obtenu seulement 3,03 % des voix et aucun siège. Ils ont néanmoins attiré 111 000 électeurs. Un chiffre qui n’est ni négligeable ni rassurant.

 

En 1930, les députés qui considèrent que l’Autriche est une composante du peuple allemand (les sociaux-démocrates, les nationaux-allemands, et sans doute la moitié des chrétiens-sociaux et du Heimatblock) représentent environ deux tiers des élus au Nationalrat. C’est dire si, au terme des huit années de l’ère Seipel, la question du rapport à l’Allemagne reste au cœur de la vie politique autrichienne.

En février 1930, le chancelier, qui était alors l’ancien directeur de la police de Vienne, Johann Schober, s’est rendu en voyage officiel à Berlin. Dans une allocution diffusée à la radio, il a appelé l’Allemagne et l’Autriche à contribuer ensemble à une nouvelle Europe, en reprenant la formule de Mgr Seipel : « Un peuple, deux États. » Un an plus tard, le 3 mars 1931, le ministre allemand des Affaires étrangères, Julius Curtius, est en visite à Vienne. Si les journaux de tendance nationale-allemande sont les seuls à évoquer le rattachement à l’Allemagne, qui reste leur objectif, les hommes politiques autrichiens se confondent tous en déclarations d’amitié entre les deux pays.

Ce climat politique explique comment un projet d’union douanière austro-allemand a pu se préparer tranquillement à Vienne. Signé en mars 1931, ce traité prévoit la mise en concordance des lois et des tarifs douaniers des deux pays, et l’absence de paiement de droits d’entrée et de sortie pour les marchandises entre l’Autriche et l’Allemagne. Aussitôt annoncé, il fait l’objet d’un tir de barrage international de la part de la France, de l’Italie et de la Tchécoslovaquie qui font connaître leur opposition à cet accord, incompatible, selon elles, avec le protocole d’assistance à l’Autriche qui a été conclu à la Société des Nations en 1922. L’affaire est par conséquent portée devant cette dernière, qui la transmet à la Cour internationale de La Haye. Laquelle, en septembre 1931, tranche la question en déclarant que le projet d’union douanière austro-allemande est contraire au protocole de Genève. Le gouvernement de Vienne est par conséquent contraint d’y renoncer. Une difficulté supplémentaire, au moment où le pays est secoué par une grave crise financière.

 

Au début du mois de mai 1931, le ministre des Finances annonce au gouvernement que, en raison d’un déficit de 140 millions de schillings, le Creditanstalt, la principale banque d’Autriche, qui a premier actionnaire Louis de Rothschild, le chef de la branche autrichienne de la famille de banquiers, se trouve au bord de la faillite. L’année précédente, les pouvoirs publics avaient contraint cette banque à prendre en charge le Bodencreditanstalt, l’Institut de crédit foncier, qui venait de s’effondrer sous les effets de la crise partie de New York en 1929. Cette fusion s’est avérée catastrophique, car l’établissement racheté a entraîné l’autre dans sa chute. L’annonce publique de cette crise provoque une panique chez les clients de la banque, qui veulent retirer leurs fonds, contraignant l’établissement, début juin, à fermer ses guichets. Cependant, le Creditanstalt, qui contrôle plus de 80 % de l’industrie autrichienne, possède en outre des centaines de participations dans des banques et sociétés industrielles de l’espace danubien. En juillet 1931, le Nationalrat vote plusieurs lois visant à sauver l’établissement auquel l’État apporte 200 millions de schillings, tandis que la Banque nationale d’Autriche et la famille Rothschild contribuent chacune pour 30 millions de schillings. Au total, le bilan est dramatique : les contribuables autrichiens ont perdu un milliard et demi de schillings, la moitié du budget annuel du pays, et le crédit de l’Autriche sur les marchés internationaux est sévèrement atteint.




En 1931, les socialistes refusent d’entrer au gouvernement

En juin 1931, l’échec du projet d’union douanière et la crise du Creditanstalt provoquent la démission du chancelier, le chrétien-social Otto Ender. Le président de la République, Wilhelm Miklas, sollicite Mgr Seipel afin qu’il revienne aux affaires. Le prélat accepte cette perspective, mais ce fin politique a senti que la situation du pays était si grave qu’il fallait à tout prix associer la gauche au pouvoir de façon à avoir un gouvernement représentatif de l’ensemble de la société. Quelle que soit son hostilité personnelle envers les socialistes, Mgr Seipel négocie par conséquent la formation d’un cabinet de coalition, et propose quatre portefeuilles aux sociaux-démocrates. D’après les Mémoires du socialiste Julius Deutsch, l’offre a été débattue, le 19 juin, au sein des instances dirigeantes du parti. Deutsch a fait valoir que participer au gouvernement permettrait de bloquer ou de freiner le rapprochement de l’État avec la Heimwehr. Mais Otto Bauer, Karl Seitz et Karl Renner, au contraire, se sont montrés hostiles à une entrée au gouvernement, ne voulant endosser aucune responsabilité dans les affaires de l’État. C’est donc volontairement, cette année-là, que les socialistes autrichiens ont refusé de participer au pouvoir. En 1986, revenant sur cet épisode survenu alors qu’il avait vingt ans, le socialiste Bruno Kreisky, chancelier d’Autriche de 1970 à 1983, portera un jugement très dur sur la décision de son parti : « À mon avis, ce fut la dernière chance de sauver la démocratie autrichienne6. »

Le refus des sociaux-démocrates pousse finalement Mgr Seipel à renoncer à la chancellerie. C’est le chrétien-social Karl Buresch qui devient chef du gouvernement le 20 juin 1931.

Au mois de mai précédent, Starhemberg, afin de se consacrer à ses domaines agricoles, a démissionné de son poste de président de la Heimwehr. Son adjoint, et par ailleurs chef de la Heimwehr de Styrie, Walter Pfrimer, a pris sa succession. Mais le 12 septembre, il publie une proclamation dans laquelle il déclare, de manière quasiment loufoque, prendre le pouvoir en Autriche. À Graz, ses hommes occupent quelques bâtiments publics. La Heimwehr des autres Länder le désavoue toutefois, au point que ce putsch d’opérette est réprimé non seulement par l’armée, mais également par les hommes de la Heimwehr de Haute et de Basse-Autriche. Au soir du 13 septembre, tout est terminé : la plus grande partie des putschistes rentrent chez eux, tandis que Pfrimer s’enfuit en Yougoslavie en compagnie de son état-major. À la fin du mois, Starhemberg reprend la direction de la Heimwehr dont il écartera peu à peu les nationaux-allemands, maintenant à ses côtés les éléments de tendance conservatrice.

 

Ayant refusé la chancellerie, Mgr Seipel nourrit quand même une ambition : devenir président fédéral de la république d’Autriche puisque le titulaire du poste, le chrétien-social Wilhelm Miklas, termine son mandat. Aux termes de la révision constitutionnelle de 1929, le président devrait être élu au suffrage universel direct. Eu égard à l’état de tension régnant dans le pays, les trois grands partis s’accordent cependant pour adopter une loi d’exception : selon celle-ci, le chef de l’État sera encore une fois élu par le Parlement, pour un mandat de six ans. Réélu le 9 octobre 1931, Wilhelm Miklas demeurera en poste jusqu’au 13 mars 1938.

Ignaz Seipel, malade, meurt le 2 août 1932. Le lendemain, un article nécrologique du socialiste Otto Bauer rend un bel hommage aux qualités humaines du défunt : « Il nous a combattus par tous les moyens et toutes les armes, tout comme nous. Qu’il n’ait pas été un homme de compromis, mais au contraire un homme qui ne se sentait bien que dans la lutte impitoyable a souvent été, surtout dans les années qui ont suivi 1927, une source de malheur pour le pays. Mais celui qui est un combattant ne refusera pas le respect dû à tout homme d’une nature authentiquement combattante rencontré dans le camp de l’adversaire. […] Le soldat ne refuse pas les derniers honneurs militaires à l’ennemi tombé. Aussi tirons-nous trois salves d’honneur au-dessus du brancard de notre grand adversaire7. »

Seipel aura été un homme d’État d’envergure européenne, reconnu comme tel dans les capitales occidentales. À sa place et en son temps, il aura porté non l’idée de nation autrichienne, mais au moins l’idée de l’indépendance de l’Autriche : c’était rendre un immense service à son pays.

 

Au printemps 1932, des élections régionales se sont déroulées dans trois Länder d’Autriche. Les nationaux-socialistes y ont obtenu un total de 330 000 suffrages. Aux législatives de novembre 1930, ils en avaient récolté 110 000 sur l’ensemble du pays. En un an et demi, cela représentait plus qu’un triplement du nombre d’électeurs nazis. L’Autriche entrait dans une zone de danger.
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